
qui interviennent dans le problème qui
nous occupe l'impossibilité d'une étude
statistique ne fait d'ailleurs aucun doute.
Malfaçons, erreurs accidentelles, etc.,
devront toujours être classées parmi les
impondérables. Pour s'en prémunir il
faudra donc se ménager une certaine
marge de sécurité quand bien même on
serait arrivé à faire entrer dans le calcul
des probabilités les principales causes
de fluctuation. Ceci semblerait exclure
la possibilité de s'affranchir entièrement
de la notion de marge de sécurité et
ferait apparaître la nouvelle méthode
comme un remède seulement partiel aux
inconvénients de l'ancienne. En outre
des risques sérieux paraissent pouvoir
résulter de la difficulté d'établir une
nette distinction entre les deux parties
du calcul, celle qui serait redevable des
méthodes statistiques et celle qui reste-
rait attachée à la notion de marge de
sécurité.

Toute une autre série d'obstacles que
l'on doit surmonter quand on veut ap-
pliquer le calcul des probabilités à l'é-
tude des constructions provient de la
complexité même du problème mathé-
matique auquel on se heurte.

Si l'on n'a affaire qu'à deux variables:
charge de rupture, contrainte de rupture
d'un matériau la question semble au
premier abord assez facile. En fait, pour
pouvoir effectuer un rapprochement di-
rect entre les deux facteurs, il faut savoir
passer de la connaissance de la charge
extérieure à celle de la contrainte in-
duite. On ne peut en effet songer à
établir directement la loi de dispersion
de cette dernière. Dès lors le problème
posé n'étant pas linéaire (parce qu'on
est au voisinage de la rupture) le calcul
se complique, surtout si l'on essaye de
tenir compte non seulement des phéno-
mènes plastiques locaux mais aussi des
phénomènes d'adaptation qui prennent
naissance dans l'ensemble de la construc-
tion. Evidemment tout cela peut se sim-
plifier par des approximations, mais
alors il faut augmenter la marge de sé-
curité adoptée par ailleurs.

Cependant le cas de deux variables
n'est encore que très particulier. Tout
au plus s'applique-t-il aux constructions
en acier. Dans le béton armé, et mieux
encore dans le béton précontraint, la
prise en compte de deux variables seu-
lement ne peut se faire qu'au prix de
simplifications discutables. On peut par
exemple négliger l'effet des variations de
résistance de l'acier; ce qui revient pra-
tiquement à admettre que les sections
se rompent toujours par écrasement du
béton. Mais comment pourrait-on fonder
sur une telle restriction une méthode
générale de dimensionnement? Ne ris-
querait-on pas, pour faciliter le calcul,
d'écarter les solutions les plus intéres-
santes au point de vue économique?

En fait, dans le calcul du béton pré-
contraint, il semble bien que l'on doive
tenir compte de trois facteurs au moins:
charge, résistance de l'acier, résistance
du béton; et rien n'autorise à penser
que l'on puisse étudier séparément l'ef-
fet de l'un quelconque des trois. Dès
lors le calcul de la probabilité de rup-
ture se complique considérablement.
On pourra, par exemple, tracer une
« surface de rupture » rapportée à

trois axes sur lesquels on porte les
valeurs des trois variables, attribuer
aux éléments de volume un poids
spécifique fonction des probabilités
qui correspondent à leurs coordonnés et
faire le rapport des volumes situés de
part et d'autre de la surface de rupture.
Restera alors à comparer la probabilité
de rupture ainsi calculée à la probabi-
lité de rupture considerée acceptable,
compte tenu de la marge de sécurité
dont nous avons parlé.

Cette méthode, remarquons-le, n'est
qu'un procédé de vérification. Etant
donnée sa complexité nous ne voyons
pas comment on pourrait la transformer
d'une façon simple et plausible en pro-
cédé de dimensionnement.

* * *

Les observations sur l'application du
calcul des probabilités au dimensionne-

ment des constructions, et plus particu-
lièrement du béton précontraint, que
nous venons d'exposer très brièvement
sont essentiellement négatives. Faut-il
en déduire qu'à notre avis le construc-
teur n'ait rien à tirer des études qui ont
été faites dans cette direction? Ce n'est
pas du tout ce que nous voulons dire.
Nous croyons en effet que l'introduction
des méthodes statistiques, bien qu'elle ne
puisse servir comme base exclusive des
procédés de dimensionnement, est seule
capable de donner un sens précis à la
notion de marge de sécurité et d'éviter
les erreurs nuisibles auxquelles on peut
être facilement conduit quand on géné-
ralise sans discernement les artifices de
calcul que comportent les méthodes
usuelles.

Franco Levi

Sur la mise en compte du fluage dans
les constructions hyperstatiques précontraintes (*)

Dans une note présentée par ailleurs
M. Levi a mis en évidence une pro-
priété caractéristique des solides vi-
sco-élastiques, c'est à dire des corps
constitués par un matériau susceptible
de fluage: à savoir la capacité que pos-
sède un corps de cette nature, lorsqu'il
supporte l'action d'un système de char-
ges permanentes, de donner lieu à l'ap-
parition de nouvelles réactions si on le
soumet, après que les charges sont déjà
entrées en action, à des liaisons sup-
plémentaires.

Le phénomène s'explique très sim-
plement si l'on observe que le fluage
tend à faire augmenter graduellement
la déformation du corps soumis à l'ac-
tion des charges. Si de nouvelles liaisons
interviennent, la déformation due au
fluage, qui par hypothèse est semblable
à la déformation élastique préexistante,
ne peut pas avoir lieu librement; d'où
l'apparition des réactions supplémen-
taires.

M. Levi a montré que ces réactions, à
effet retardé, sont semblables à celles
qui prendraient naissance si l'on intro-
duisait les liaisons avant l'entrée en
action des charges et que, dans les cons-
tructions en béton, le rapport de simili-
tude est extreèmement élevé; autrement
dit que l'entrée en action retardée des
liaisons ne se traduit pas forcément par
une forte réduction des réactions cor-
respondantes.

Nous voulons attirer ici l'attention sur
l'importance que la prise en compte de
ce phénomène peut avoir dans l'étude
d'un grand nombre de constructions
précontraintes.

Il est en effet tout à fait courant
qu'une construction précontrainte soit
réalisée par l'assemblage d'éléments fa-
briqués isolément, lesquels supportent
déjà une partie importante de la charge
permanente au moment de la mise en
tension des câbles de solidarisation.
C'est le cas par exemple des structures
formées par l'assemblage de poutres à

(*) Comunicazione presentata al 1°
Congresso Intern. del Cemento armato
precompresso.

câble. Celles-ci en effet ne sont avanta-
geuses au point de vue économique que
si, au moment où elles sont mises sépa-
rément en état de précontrainte, elles
supportent déjà une fraction importante
du poids mort.

Imaginons alors qu'une poutre conti-
nue soit formée par une série de travées
dont la mise en précontrainte a été réa-
lisée quand chacune d'elle fonctionnait
comme une poutre sur appuis simples,
travées que l'on solidarise après coup
par la mise en tension de câbles cheva-
lets passant sur les appuis. Au début,
avant le blocage des appuis, l'action des
charges permanentes agissant sur les
poutres doit être calculée en régime iso-
statique. Il en est de même de l'effet
du câble. Après la solidarisation le
nuage fera naître des moments sur ap-
puis semblables à ceux qui seraient ap-
parus si la charge permanente et la pré-
contrainte étaient intervenues sur la
poutre continue. A la lonque, le fait
d'avoir réalisé la continuité avec un
certain retard n'aura qu'un effet très ré-
duit sur le régime des efforts. Il me
semble que c'est là une circostance très
favorable qu'il serait regrettable de né-
gliger.

Un autre exemple très caractéristique
est celui d'un portique à deux rotules
dans lequel on introduit deux rotules
provisoires aux extrémités de la traverse
afin que la mise en précontrainte de
celle-ci ne puisse donner lieu à l'ap-
parition d'une poussée négative impor-
tante provoquée par le raccourcissement
axial. On a souvent recours à cet arti-
fice quand la traverse comprend un
grand nombre de joints entre claveaux
qui se tassent lors de la mise en tension
des câbles. Dans une construction de
ce genre, et en régime purement élasti-
que, la poussée hyperstatique due à la
charge permanente qui agit sur la tra-
verse avant la suppression des rotules
provisoires serait entièrement perdue.
Il en serait de même pour la poussée
hyperstatique provoquée par la précon-
trainte. En régime visco-élastique les ro-
tules devront réagir pour contenir le dé-
placement que les appuis tendront à
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subir sous l'action du fluage, on tendra
donc à se rapprocher du régime normal.

Le phénomène en question peut d'ail-
leurs se compliquer considérablement
dans la pratique. Il peut en effet se pro-
duire que la mise en précontrainte de
la traverse n'entraine pas le décintre-
ment complet. Supposons par exemple
de schématiser le cintre sous la forme
de deux soutiens intermédiaires. Dans
ce cas, au moment de la mise en tension
des câbles, la traverse se comportera
comme une poutre continue sur quatre
appuis dont les réactions finales dépen-
dront à la fois de la charge agissant
sur la traverse, de la position des appuis
et du parcours du câble.

Après blocage des rotules provisoires,
on verra apparaître une première frac-
tion élastique X1 de la poussée lors de
la suppression des appuis intermédiaires
(fraction évidemment équivalente à la
poussée déterminée dans le portique hy-
perstatique par deux forces equivalentes

aux reactions des appuis, supprimés mais
de signe contraire). Par la suite l'inter-
vention du fluage fera naître une pous-
sée supplémentaire qui tendra à combler
l'écart existant entre la poussée X1 et la
poussée X2 qui aurait pris naissance
sous l'effet simultanée: a) de la charge
agissant sur la traverse supposée appli-
quée de façon normale sur le portique
disposant de toutes ses liaisons; b) de
l'effet de la précontrainte appliquée elle
aussi au portique complet.

Il est à peine besoin de souligner que
les exemples que nous venons de dé-
crire ne sont que des cas particuliers.
Il suffit en effet d'examiner de près les
procédés de réalisation les plus courants
des constructions précontraintes pour se
rendre compte que le phénomène de la
« solidarisation rétroactive » est suscepti-
ble de se vérifier très fréquemment et
d'avoir très souvent des conséquences
importantes.

Giorgio Dardanelli

G l i a u t o a l v e a r i
Autorimesse con box disposti quali celle di un alveare in una inca-
stellatura metallica girevole. Questa disposizione dei box in più
strati sovrapposti permette un notevole risparmio di area fabbricabile.

L'idea di costruire autorimesse ad al-
veare nel tipo Auto Prater Automatic
(brevetto Vailati) comparso in modello
alla Fiera d'Autunno 1951 di Parigi e
che si spera sarà presentato in prototipo
alla Fiera di Milano 1952, ha destato
vivo interesse in tutto il mondo. Siamo
informati che la realizzazione della car-
penteria metallica dell'alveare e delle
relative apparecchiature elettriche è or-
mai avviata con l'appoggio di una grande
Società metallurgica lombarda.

In attesa di vedere in funzione il pri-
mo esemplare, si vogliono qui illustrare
per sommi capi le possibilità di applica-
zione dell'autoalveare.

Premettiamo che l'alveare è composto
di tanti box ognuno formato da una pe-
dana di appoggio larga 2,10 e lunga 5,50
sostenuta da due anelli di diametro 2,50
interno costituenti il cerchio limitatore
del box cilindrico.

Una serie di 6 box disposti in circolo
su un piano verticale costituisce l'alveare
minimo.

Disponendo altri 12 box in circolo
concentrico attorno ai primi sei si ot-
tiene l'alveare medio a 18 box.

Su un terzo circolo concentrico si
possono disporre altri 18 box e si ot-
tiene l'alveare massimo a 36 box.

Come tipi derivati dall'accoppiamento
coassiale di due alveari si ottengono gli
alveari :

— doppiominimo a 12 box;
— doppiomedio a 36 box;
— doppiomassimo a 72 box.

Si potrebbe proporre ai costruttori di
realizzare autoalveari di tipo medio o
massimo in cui il giro esterno sia com-
posto di box di diametro di metri 2,00
o 2,10 adatti a vetture di piccola cilin-
drata. In tal modo si potrebbero avere
alveari medi a 20 box anzichè a 18 box
ed alveari massimi a 40 box anzichè a
36 box pur diminuendo di qualche poco
il diametro del complesso.

Fermando il nostro esame al tipo di
alveare attualmente in costruzione e vo-
lendo elencare sinteticamente le sue ca-
ratteristiche essenziali diremo che: esso
gira attorno ad un perno centrale; le pe-
dane si mantengono orizzontali durante
il giramento dell'alveare; salvo il co-
mando a mano da usarsi in caso di man-
canza di energia elettrica, tutti i comandi
sono elettrici ed automatici; l'alveare
può girare nei due sensi; il percorso
massimo che può fare un box per por-
tarsi in corrispondenza della porta di
uscita su strada è di mezzo giro, che
può essere compiuto in meno di un mi-
nuto.

Non vogliamo analizzare in questa
sede le caratteristiche dei meccanismi,
della carpenteria e delle apparecchiature
elettriche costituenti l'interno mobile
dell'alveare. Nè vogliamo descrivere i
sistemi di protezione antincendi, di rac-
colta delle eventuali fughe di olio o
benzina, di ventilazione ecc. Basterà dire
che il tutto è studiato secondo i severi
regolamenti antincendi oggi in vigore.

Vogliamo qui soltanto accennare bre-
vemente alle applicazioni degli autoal-
veari in rapporto alle esigenze edili e
urbanistiche. Diremo subito che gli
autoalveari saranno sempre seminterrati.
Il centro del sistema rotante potrà es-
sere sistemato in varie posizioni com-
prese tra due metri sotto il piano stra-
dale e 3,60 sopra detto piano.

Per posizioni più alte o più basse oc-
correranno rampe esterne. Gli alveari
a 6 oppure 18 oppure 36 posti saranno
contenuti rispettivamente in camere con
diametri di metri 8,10 oppure 13,70 op-
pure 19,00.

Ne consegue che il fondo della ca-
mera potrà essere a quota compresa tra
metri :

6,20 e 0,60 sotto il piano d'accesso
per gli alveari minimi;

8,85 e 3,25 sotto il piano d'accesso
per gli alveari medi;

11,50 e 5,90 sotto il piano d'accesso
per gli alveari massimi.

Le esigenze edilizie e le caratteristiche
dei sottosuoli e delle acque sotterranee
consiglieranno caso per caso di scegliere
il tipo più adatto e di fissare la profon-
dità di posa più opportuna.

Le camere contenenti gli alveari sa-
ranno profonde circa metri 6 per i tipi
semplici e metri 12 per i tipi doppi.

Queste camere potranno essere iso-
late oppure addossate o incorporate ad
edifici. Vedansi nell'illustrazione due
tipi studiati in funzione di esigenze lo-
cali differenti: l'una di tipo isolato stu-
diata per un autoparcheggio su area
stradale aperta, con annessa stazione
carburanti e negozio bar; l'altra di tipo
incorporato ad edificio, studiata per una
autorimessa da costruirsi in fondo ad un
cortile di un palazzo.

Chi conosce il valore delle aree fab-
bricabili centrali e la difficoltà di co-
struire rimesse sotto i fabbricati d'abita-
zione per le severità dei regolamenti
antincendi e per non voler sciupare aree
preziose per le rampe di discesa, ap-
prezzerà in alto grado quella che è la
caratteristica peculiare dell'autoalveare :
minimo fabbisogno di area fabbricabile
per la costruzione dell'autorimessa.

Infatti con il tipo minimo si hanno
6 posti per vetture di grande cilindrata
su un'area coperta di (6,50 × 9,20) = 60
mq. ; con il tipo medio si hanno 18 posti
su un'area coperta di (6,50 × l4,50)=95
mq.; con il tipo massimo si hanno 36
posti su un'area coperta di (6,50×20,20)
= 130 mq.

Si va cioè da 10 mq. per vettura a
5,3 mq. ed a 3,6 mq. rispettivamente
per gli alveari minimi, medi e massimi.

È evidente il vantaggio ottenibile in
confronto alle normali autorimesse: in-
fatti nei soliti garages disposti su un
sol piano, tra area del box (6,00×2,30
per vettura di grande cilindrata) e aree
perse per muri, passaggi e rampe si
giunge facilmente ai 17-20 mq. per vet-
tura. Nei garages su due piani si giunge
ai 10-11 mq. di area fabbricabile coperta,
per ogni macchina ricoverata.

Il risparmio di area fabbricabile rap-
presenterà un utile marginale netto ef-
fettivo qualora il costo di costruzione
di un box nell'alveare non superi il co-
sto di costruzione di un box in una co-
mune autorimessa.

In effetti la parità nel costo di costru-
zione è raggiungibile e lo vogliamo qui
dimostrare.

Esemplifichiamo l'alveare medio a 18
posti: sommando al costo previsto di
Lire 4.500.000 per la parte meccanica ed
elettrica, il costo del fabbricato preve-
dibile in Lire 5.000.000 (mc. 1250 vuoto
pieno × L. 4.000 al mc); si ottiene una
spesa di costruzione di Lire 9.500.000
pari a Lire 530.000 per box.

Per l'alveare massimo a 36 posti si
avrà rispettivamente Lire 7.500.000 per
la parte meccanica ed elettrica e Lire
9.000.000 per il fabbricato e quindi un
totale di Lire 16.500.000 pari a Lire
460.000 per box.

L'esame delle cifre sopra esposte ci
condurrà a concludere che la conve-
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nienza di costruire auloalveari sarà me-
diocre nelle zone dove le aree fabbrica-
bili costano poco (periferia e piccoli
centri), mentre invece sarà notevole colà
dove le aree disponibili sono scarse e co-
stano parecchio (zone centrali urbane).

Occorrerà aggiungere che al vantaggio
del costo di edificazione, si sommerà il
vantaggio nelle spese di esercizio.

Negli autoalveari privati (da piazzarsi
in qualche angolo di cortile delle case
di abitazione) non occorrerà alcun ser-
vente in quanto una tastiera con chiavi
multiple darà ad ogni singolo boxista
la possibilità di disporre sempre e solo
del proprio box.

Negli autoalveari pubblici di tipo
massimo o doppio massimo il servizio
per 72 box potrà essere comodamente
disimpegnato da un solo servente, il
quale praticamente dovendo soltanto co-
mandare una serie di pulsanti su tastiera,
avrà altresì modo di disimpegnare qual-
che altro servizio (distribuzione carbu-
ranti ecc).

L'economia di personale sarà notevole
in confronto alle normali autorimesse,
ove per 70 macchine necessitano almeno
tre serventi per ogni turno.

Per autoparcheggi pubblici, un si-
stema totalmente automatico, che elimini
il servente, potrà essere ottenuto me-
diante comandi di apertura a gettoni
(uno da introdurre per poter fare en-
trare la macchina nel box ed altri da
introdurre per il ritiro, in numero u-
guale alle ore di permanenza segnate
sul contatore del box).

Nel caso di autorimesse private si po-
trà ridurre l'automatizzazione di qual-
che parte non indispensabile (apertura
automatica delle porte ; segnalazione
automatica di box vuoto, ecc.) con con-
seguente riduzione del costo dell'alveare.

A seconda delle necessità, si potranno
cioè studiare quegli speciali accorgi-
menti onde avere un sistema che al
minimo costo associ la miglior utilizza-
zione.

In quanto all'ubicazione, come già più
sopra si è accennato, non ci sono speciali

controindicazioni, potendosi l'autoal-
veare sistemare sia in aree libere, sia in
aree ristrette e con ristretti accessi.

Per zone in terreni fortemente incli-
nati le porte d'ingresso all'alveare po-
tranno essere disposte a varie quote,
conforme alle possibilità degli accessi,
e ciò senza che venga a complicarsi il
meccanismo di comando dell'alveare
stesso.

In paesi particolarmente freddi non
sarà difficile ottenere un discreto riscal-
damento con modica spesa, dato il pic-
colo volume dell'alveare.

In paesi caldi ed ove le esigenze este-
tiche non lo vietino, si potranno stu-
diare involucri esterni in materiali leg-
geri poco costosi.

Per casi speciali potrebbe anche essere
escluso l'involucro esterno, per tutta la
parte fuori terra.

Sarà la pratica e la genialità proget-
tativa dei costruttori che faranno sce-
gliere di volta in volta, la posizione
planimetrica ed altimetrica, il tipo di
alveare, e il tipo di involucro esterno
più conveniente, senza che in conse-
guenza di detta scelta debba variare il
complesso meccanico dell'alveare.

Questo potrà quindi essere standardiz-
zato nelle sue parti elettro-meccaniche e
nella carpenteria, con conseguente van-
taggio nei costi di produzione, ricambi,
ecc. e quindi ancora con vantaggio per
la sua diffusione, che ci auguriamo am-
pia in ogni parte del mondo e da ogni
parte apportatrice di lavoro alle nostre
maestranze.

P. S. — Quando già la presente me-
moria era alla stampa, ci giunse notizia
che la costruzione del prototipo si sta
orientando su un tipo con box adatti
per vetture medie di tipo europeo (pe-
dana larga 1,95 anziché 2,10) mentre ini-
zialmente era stata studiata con box per
i massimi ingombri delle grosse vetture
americane.

Conseguentemente per gli alveari da
6-18-36 posti saranno sufficienti camere
con diametri di 6.70; 11,10; 15,50 anzi-

che di 8,10; 13,70; 19,00 come sopra-
detto.

Ne risulta un risparmio di area coperta
di circa il 20 % e un risparmio nel vo-
lume della costruzione e quindi sul suo
eosto di circa il 33 %.

Il costo per box che nell'analisi sopra
esposta si aggirava intorno alle 500.000
lire potrà quindi sicuramente esser ri-
dotto al di sotto delle 400.000.

Ed è questa indubbiamente una no-
tizia che, se anche giunge all'ultimo mo-
mento, sarà certo accolta da tutti con
soddisfazione.

Giuseppe Trincherò

A proposito dell'esecuzione e progetto di opere
in conglomerato cementizio semplice ed armato

La Presidenza dell'ANIAI comunica
che in seguito all'azione da essa svolta
a tutela dell'esercizio professionale del-
l'Ingegneria e dell'Architettura il Mini-
stero dei LL. PP. ha diramato ai com-
petenti dipendenti uffici la seguente cir-
colare (n. 3351, Gabinetto, 18 dicembre
1951) di osservanza delle norme per la
esecuzione delle opere in conglomerato
cementizio semplice ed armato.

« In considerazione che possono rite-
nersi superate le necessità contingenti, a
finalità autarchiche, in base alle quali
era stata emanata la circolare 6 maggio
1941 n. 2046, si richiamano gli Uffici di-
pendenti alla osservanza delle norme
contenute nel R. D. 16 novembre 1939
n. 2229 per la esecuzione delle opere in
conglomerato cementizio semplice od
armato ».

« Pertanto, ai sensi dell'art. 1 del ci-
tato Decreto : " Ogni opera in conglo-
merato cementizio semplice od armato,
la cui stabilità possa comunque interes-
sare la incolumità delle persone, deve
essere costruita in base ad un progetto
esecutivo firmato da un Ingegnere, ov-
vero da un Architetto iscritto all'Albo,
nei limiti delle rispettive attribuzioni "».
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Miglioramenti alla grande linea ferroviaria
Roma-Parigi con nuovo valico attraverso il Frejus

L.A. tratteggia i precedenti storici del problema del valico del Frejus.
Si ricorda che attualmente apposita commissione sta studiando il pro-
blema sotto l'aspetto ferroviario e stradale. Dei risultati di tali lavori

sarà data notizia prossimamente.

L'Associazione degli Ingegneri ed Ar-
chitetti di Torino sta giustamente occu-
pandosi di nuovo degli studi relativi alle
questioni ferroviarie interessanti parti-
colarmente il Piemonte e la Città di To-
rino. Essa dimostra con ciò di volere rife-
rirsi alle tradizioni ed agli intenti del
passato, nel quale essa ebbe a occuparsi
attivamente della questione ed ebbe in
merito ad emettere pareri e voti che fu-
rono frutto di studi profondi e di discus-
sione nutrita fra tecnici di indubbia com-
petenza e che giustamente influenzarono
decisioni e voti emessi da altri impor-
tanti Enti e Sodalizi cittadini.

Il periodo grave e doloroso della
guerra aveva fatalmente assopite tutte le
attività e tutte le iniziative in questo
campo. È confortante e lusinghiero il
constatare il risveglio al quale oggi as-
sistiamo e più ancora il palese appassio-
nato interesse che dimostrano tanti Soci
dell'Associazione, animati egualmente da
comune convinzione sull'importanza dei
problemi ferroviari e sulla necessità di
vedere tutelati attraverso ad essi i reali
interessi della Nazione, nella sua ripresa
in atto, e particolarmente del Piemonte
e della nostra Città, nelle loro aspira-
zioni e nei loro giusti diritti.

In omaggio alle dette tradizioni e con
fede negli stessi propositi l'Associazione
si accinge così, attraverso alle idee, ai
pareri recati dai valenti tecnici d'oggi,
alla libera ed ampia discussione ad esa-
minare, a sviscerare le singole questioni
di così grande importanza, che riguar-
dano le comunicazioni ferroviarie e stra-
dali in rapporto alle attuali condizioni
ed esigenze. La nostra Associazione ha
così il compito di riassumere questa
somma di idee, di tendenze, di convin-
zioni, di propositi tutti egualmente degni
della massima considerazione perchè
dettati da specifica competenza e da
schietto senso del giusto e reale inte-
resse del nostro Paese. Le deliberazioni,
i voti che ne deriveranno saranno la
espressione di un Sodalizio al quale è
giustamente riconosciuta la peculiare
autorità in materia, saranno, come in
passato, tenuti in valido conto e potran-
no anche influenzare, indirizzare, accel-
lerare le decisioni dei massimi organi-
smi ai quali è devoluta la decisione
finale e fattiva.

È quindi palese e grave la responsa-
bilità che ha la nostra Associazione nel-
l'emettere i suoi giudizi, nel formulare
i suoi voti.

Parmi che, frammezzo a tale libera
esposizione di idee che sarà fatta da
persone tutte egualmente appassionate e
competenti in materia ed in parte da
giovani ingegneri maggiormente edotti
dei moderni perfezionamenti della tec-
nica e consci delle attuali condizioni ed
esigenze, possa anche riuscire opportuna

ed efficace la rievocazione di quanto è
stato fatto e sostenuto dai nostri pre-
decessori, pochi dei quali sono ancora
presenti ed in grado di testimoniare.

Volendo per ora limitare l'esame del
problema principe, quello della grande
comunicazione Roma-Parigi attraverso al
Frejus devesi rammentare che esso ha
da molti decenni appassionato i torinesi,
i quali, consci dell'importanza che ha
per loro la giusta risoluzione del pro-
blema, si sono di già pronunciati attra-
verso i pareri di eminenti personalità
tecniche, politiche, economiche attra-
verso i voti di Enti e Sodalizi che hanno
a cura particolarmente gli interessi na-
zionali, regionali e cittadini.

I termini basilari del problema, sia
dal lato tecnico sia dal lato economico,
gli intenti, i propositi che s'hanno oggi
ancora a perseguire non sono cambiati
col decorrere degli anni anche se indub-
biamente sono intervenute variazioni di
circostanze, di indirizzi politici, di si-
tuazioni economiche queste sovratutto
in rapporto al deprezzamento della no-
stra moneta.

Il problema va quindi anche oggi
esaminato ed affrontato celle stesse idea-
lità, cogli stessi concetti, cogli stessi in-
tenti, colla stessa larga e diritta visione
che guidarono i nostri predecessori e
li portarono a concretare i loro giudizi
ed i loro voti.

In particolare, la nostra Associazione
che già ha in passato recato l'autore-
vole suo parere nel complesso degli al-
tri Enti che ebbero pure a pronunciarsi
è bene che non abbia a dimenticare
totalmente i suoi precedenti voti emessi
nè ritengo Essa possa scorgere la giusta
ragione per discostarsene oggi in modo
stridente.

18 febbraio 1907. — La Società degli
Ingegneri ed Architetti di Torino votava
il seguente ordine del giorno : « Prima
di deliberare ingenti somme per un altro
valico alpino fra Italia e Francia, i Go-
verni delle due Nazioni si mettano d'ac-
cordo per dare anzitutto alla linea del
Moncenisio tutta la potenzialità che po-
trebbe avere costruendo una galleria in-
feriore succursale a quella del Frejus e
migliorandone le strade di accesso ».

14 maggio 1907. — In una conferenza
tenuta al Teatro Scribe, sotto gli auspici
del Comitato « Pro-Cenisio » alla pre-
senza delle principali autorità cittadine
e di numeroso pubblico, l'Avvocato
G. Lavini sosteneva che « Torino non
potrà mai patrocinare una linea come
quella attraverso al Monte Bianco che
distrae da essa il transito di una grande
linea internazionale per farla passare
tangenzialmente a 50 km. di distanza
dal proprio territorio ». Ha illustrato e
sostenuto il progetto dell'Ingegnere Do-

menico Regis per la costruzione di una
Galleria Exilles-Modane colla quale si
viene ad avere il miglioramento di al-
meno 16 km. nella distanza effettiva Bus-
soleno-Modane. Conchiudeva che nes-
sun altra soluzione può meglio risolvere
gli scopi e gli interessi che si vogliono
perseguire.

25 maggio 1907. — La Camera di
Commercio ed Arti di Torino approva
ad unanimità il seguente ordine del
giorno: ...omissis... « Riconoscendo che
l'idea sorta di costruire ad un'altitudine
inferiore a quella dell'attuale galleria
del Frejus una nuova galleria può essere
di pratica e conveniente attuazione per
dare alla linea del Moncenisio, sui rap-
porti colla Francia tutta la desiderata
potenzialità, richiama l'attenzione ed il
concorso del Municipio, della Provincia
nonché di tutti gli altri Enti interessati
nello scopo di spiegare un'azione ener-
gica collettiva per ottenere che vengano
prontamente ordinati dal Governo gli
studi relativi al nuovo progetto di una
galleria ad un'altitudine inferiore a
quella attuale del Frejus da sostituirsi
al raddoppio del binario per il tratto
Bussoleno-Bardonecchia già promesso
dal Governo ».

14 aprile 1908. — Il Comitato « Pro
Cenisio » presieduto dal Conte Senatore
Ernesto di Sambuy votava il seguente
ordine del giorno: « Considerando che
nell'interesse dell'Italia e Regione Pie-
montese il Valico del Frejus che costi-
tuisce la via più breve da Londra-Parigi
a Roma deve essere posta in considera-
zione di sostenere qualsiasi concorrenza,
non deve e non dovrà mai essere sacri-
ficata ad altra via meno diretta ed in-
giustamente favorita a suo danno, fa
viva istanza al Governo del Re che sia
messa allo studio una galleria succur-
sale che possa garantire alla linea del
Frejus tutta la possibilità che il costante
e progressivo svolgimento dei traffici dà
il diritto di richiedere ».

23 aprile 1909. — In una solenne se-
duta della Camera di Commercio pre-
senti i Deputati e Senatori Torinesi, i
Rappresentanti degli Enti Provinciali e
Cittadini, l'On. Deputato Daneo Presi-
dente della « Pro-Cenisio » prospettò
l'assillante problema del miglioramento
delle comunicazioni colla Francia e di-
mostrò che il problema trova la mi-
gliore sua soluzione colla costruzione
di una galleria base a quota notevol-
mente inferiore a quella attuale e col
miglioramento della linea di accesso.

18 giugno 1910. — Il Comitato Ese-
cutivo della « Pro-Cenisio » indirizzava
una lettera al Consiglio dei Ministri, al
Ministro dei LL.PP., al Ministro degli
Esteri nella quale, ritenuto indubbio che
la costruzione della galleria base a
quota inferiore col miglioramento della
linea d'accesso è a considerarsi la solu-
zione più logica, più radicale e defini-
tiva, chiedeva che il Governo solleci-
tasse gli studi per l'attuazione di detta
nuova galleria e della linea di accesso
tenendo presente particolarmente il pro-
getto di massima elaborato dall'Inge-
gner Regis.

20 giugno 1910. — La Deputazione
Provinciale di Genova considerati i van-
taggi che possono derivare alla Regione
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